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ARTICLE 3
Compl éter I’ alinéa 32 par la phrase suivante :
« Les personnes condamnées pour provocation a la discrimination, a la haine ou a la violence au

sens des septieme et huitieme alinéas de I’ article 24 de laloi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse ne peuvent étre nommeées pour exercer les mandats mentionnés. »

EXPOSE SOMMAIRE
Le service public audiovisuel se doit d étre exemplaire dans son rapport a la haine. Alors que la
liberté d’'information est menacée dans le monde comme dans notre pays, son personnel dirigeant

ne peut souffrir d aucune complicité avec des idées racistes.

C'est I’ objet de cet amendement qui exclut les personnes condamneées pour provocation ala
discrimination, alahaine ou alaviolence de la téte des médias publics.
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